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ASSEMBLÉE
BES TROîS-ORDRES

DE LA PROVINCE

DE DAUPHINÉ.
-*-/U vingt-un Juillet mil fept cent quatre-vingt

huit
,
à huit heures du matin

,
dans une des failes

du château de Vizille
,
lieu de la réfidence de nos

anciens Dauphins
,
& où l’aflemblée a été indi-

quée, par l’impoffibilité de la tenir à Grenoble ,

fe font rendus MM. du clergé r de la nobleflTe &
du tiers-état, fans obfervacion de rang ni de pré-

féance entre les perfonnes de chaque ordre, non

plus qu’entre les villes, bourgs & communautés

qu’ils repréfentent.

Les Députés & autres perfonnes qui doivent

délibérer
, s’étant trouvés réunis à l’heure ci-

deffus
,
quoique la préfente affemblée p’eût été

indiquée que pour deux heures de ce jour
,

il a

été réfolu de commencer la féance
j
& chacun s’eft

placé fuivant le rang des ordres.
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Les membres du tiers- état de la ville de Gre-

ftoble étant en grand nombre
,

6c defirant de laif*

fer la plus grande liberté des fuffrages aux Dé-
putés des autres lieux de la province

,
ont pro-

po£é de n’avoir que dix voix dans Paffembléê
,

cç

qui a été accepté
; & ils ont déclaré qu’ils confient

le pouvoir de voter pour eux à

Messieurs,
f

Piat Defvial, Gagnon, médecin.

Duchefrie. Robert.

Bernard, lieutenant de Veyret , fyndic des no^»

la judicature épifco- taires.

paie de Grenoble. Dupuy
,

lieutenant-cô-

'Allemand Dulauton ,
lonel de la milice

procureur du Roi à bourgeoife.

rplôcei- de - Ville 6c Rottut, fyndic - général

fiége de Police. du commerce, 6c des

Èottut
,
conful-échevin* ârts 6c métiers.

1

,

'
'

' Y .
/•

Le tout fans tirer à conféquence pour l’avenir.

Il a été délibéré qu’on élira pour cette affem-

femblée un préfident, qui fera pris dans l’un des

deux premiers ordres; 6c un fecrétaire qui fera

pris dans le tiers-état.

L’afiTemblée a nommé préfident M. le comte de

Morgesi 6c fecrétaire, M. Mounier, juge-royal

de Grenoble.

I



Enfuke M. le Préfident' a dît

Enfuite les pouvoirs des Députés ont été repré-

fentés 6c vérifiés.

La délibération prife par les trois ordres de la

ville de Grenoble, le 14 Juin dernier, a été lue ;

& les objets rappelés dans cette délibération, ainfi

Messieurs,

« La caufe publique nous refTembîe : Vous

avez à délibérer fur le fort de cette Province.,

33 & fur les moyens de maintenir la conflitution

33 de Pétât 1

*, nous connoifibns tous les vues bien-

^3 faifantes de Sa Majeflé ,
6c fon amour pour fes

33 peuples. La fageffe de vos réfolutions la déter-

33 minera fans doute à accueillir vos jufies récia-

3> mations*

3> Je fuis comblé de l’honneur que vous voulez

33 bien me déférer, de recueillir vos vœux. ... Je

33 n’ai point à vous exhorter à une union parfaite.

33 Tous ici
,
le clergé, la noblefie

,
les communes

33 du Dauphiné, font animés du même efpric, du

33 même amour pour le Prince
,
de la même fidé-

>3 lité. Tous veulent concourir à la félicité pu-

33 blique
,
à la gloire du trône, 6c à celle de la

33 nation 33.
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que pîufieurs autres

,
ont été difcutés 5c examinés

par l’affemblée.

Sur les trois heures de relevée
,
la féance a été

difcontinuée
; M. le Préfident en a indiqué la re-

ptile à quatre heures 5c demie.

L’affemblée ayant repris féance, les matières

remifes en délibération
, 5c les voix étant ac-

cueillies dans chaque ordre.

Considérant que les arrêts du Confeil ,
les

menaces
,
les intrigues des fubalternes

,
les ordres

arbitraires
,

les perfécutions qu’ont effuyées les

premier 5c fécond confuls de la ville de Grenoble*

mandés à la fuite de la cour *, le maire de Gap*

obligé de fe rendre à Grenoble , fur un ordre du

commandant de la province ; le maire de Romans,

enlevé dans fon domicile, ont effrayé les munici-

palités, qui n’ont pas délibéré fur les circonûan-

ces préfentes
,
5c retenu un grand nombre de dé-

putés s que cependant, malgré tous les efforts

des agens du miniffere
,
les villes

,
bourgs 5c com-

munautés
,
qui ont nommé des députés, ou adhéré

aux réfolutions prifes par la ville de Grenoble
,

dans fa délibération du 14 Juin dernier, forment

unerepréfentation fuffifante pour exprimer le vœu

de la province, d’autant plus qu’on n’avoit invité
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que les villes & bourgs :
qu’ainfi la préfente af-

femblée doit vraiment être regardée comme une

affemblée des trois ordres de Dauphiné.

Considérant que l’un des privilèges les plus

précieux des habitans de Dauphiné
,

efk de s’af-

- fembler pour délibérer fur les affaires publiques;

qu’ils en jouiffoient avant le tranfport à la cou»

ronne : que les états de la province, qui repré-

sentent les trois ordres
,
n’ont celle d’être convo-

qués qu’au milieu du fîecle dernier.

Que Louis XIII, par un édit de 1628 , déclara

folemnellement
,
que toutes les fois qu'il Je pré-

fenteroit quelques affaires pré[faites pour le bien

de fon fervice ,
ou pour celui defesfujet^s & lorf-

qulils croiroient avoir quelque chàfe à lui remon-

trer
,
pour leur foulagement & le bien public

,
ils

s affcmbleroiept en corps des trois ordres
,
ainjî que

ci-devant ils avoient accoutumé de faire
,

en lui

faifant auparavant entendre
,
pour obtenir des let-

tres de fa permijjion 9
quil leur accorderait vo->

lontiers.

Que par le même édit
,

il laiffa le pouvoir à la

commifîion intermédiaire, de requérir la permijfwn

d’affembler les trois ordres
;
que cette commiffion

11’ex i fiant plus
,
quoique fon extinâion n’ait été

prononcée par auçune loi
}

les trois ordres n’ont
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plus de repréfentans
,
& ne peuvent plus deman-

der de permiilion
;
puifque pour faire certe de-

mande
,
& s’affurer du vœu général de la pro-

vince
,

ils feroient forcés de s’affembler
,
comme

aujourd’hui , en vertu de leurs privilèges
, donc

la confervation ne fauroit dépendre de la feule

volonré du prince : que maintenant fur-tout, étant

prives du fecours des représentations du parle*

ment, on ne peut leur interdire le droit' de s’af-

fembîer
,
pour veiller au maintien de leurs pri-

vilèges
;

qu’ils tiendroienc ce droit de la nature,

quand même leurs titres <Sc leur pofiefiion ne Je.

leur afiureroint pas,.,.

Que la profpérité de la patrie étant le bien de

tous
,

lorfqu’elle efi: dans un danger évident, tous

font tenus de la fecourir,,.. .

Qu’une alïerhblée ne peut être qualifiée d’illi-

cite
,
quand elle n’a d’autre but que le falut de

l’état
,

le foutien du trône & la gloire de Sa

Majefté;

Que les arrêts du confeil
,
qui viennent d’être

publiés, fans lettres-patentes & fans enrégiftre-

ment, ne fauroient altérer les privilèges du Dau*

phiné ; & conféquemment que les aiïemblées des

trois ordres de cçttc province font, légales.

ConfidéraiH



Confidérant que les nouveaux Edits enrégiftrés

militairement
,

fi leur exécution n’étoit pas im-

poffibi-e, anéantit oient les privilèges de cette Pro^

vince, foumettroienc au defpotifme des Minières

les personnes & les propriétés, réduiroient les

peuples au défefpoir , & pourroient occafionner

dans le Royaume des troubles deftru&eurs
;
que

la cedation de la juftice fait naître chaque jour de

nouveaux défordres
;
que les AJagiftrats du Par-~

lement de Dauphiné ont été punis, par l’exil

,

de leur attachement aux vrais principes de

Monarchie.

Confidérant que c’efl une loi fondamentale ^

aufîi ancienne que le Royaume, que les Français

ne peuvent être impofés fans leur confentement ;

que les habitans de cette Province ont, à cet

égard
,

les titres les plus pofuifs
;
que les ÿtats

du Dauphiné accordoient les tributs
, & confen-

toient à l’exécution des nouvelles loix
; mais que

les Etats Généraux pouvant fetils indiquer des

améliorations dans les revenus
, s’oppofer avec

fuccès aux déprédations dans le tréfor public f

s’inftruire de la fituation des finances
, & propor-

tionner les impôts aux befoins réels
, doivent

içuls en régler la mefure.

Que les Etats de la Province doivent fubü

flufieurs changemens
,
pour produire les avança

j
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ges qu’on a lieu d’en efpérer
; mais que les trois

ordres feuls ont le droit de les indiquer, puif-

qu’on ne fauroit innover, fans leur çonfentement,

dans leur ancienne coiifliiution.

*
^

'

;
*' '’J ’V '

'
’ y . :V v

;

"

Confidérant que s’il eft de l’intérêt des Minif-

tres de femer la divifion entre les Provinces
,

Sc

entre les différentes claffes'de citoyens
,

il efl au

contraire de l’intérêt Sc de la dignité des trois or-

dres de cette Province de refier conflammenc

unis
,

Sc de ne jamais abandonner la caufe des

autres Provinces du Royaume; n’étant pas moins

intéreffés au maintien de la conftirution de l’Etat,

qu’4 celui de leurs privilèges.

Confidérant enfin
,
que les Gouvernemens fu-

rent établis pour protéger la liberté des perfon-

nes^qu’un citoyen ne peut en être privé que

îorfqu’il efl accufé d’un délit prévu par les loix
,

<Sc pour être jugé fuivant les formes qu’elles pres-

crivent
;
que les lettres de cachet Sc les ordres ar-

bitraires, en puniffant fans conflater le délit, fans

entendre l’accu fé, fans lui laiffer les moyens de

•prouver fon innocence ,
dénaturent le pouvoir

ibuverain, ne peuvent être confidérés que comme

des aéfes de violence
,
des attentats contre la fu-

reté publique ; Sc qu’on ne fauroit les refpe&e?

fans méprifer les loix.

#

i
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Que c’ed un devoir facré pour les trois ordres,

de prendre la défenfe de ceux que leur zele pour

la patrie a dévoués aux perfécutions des Minif-

tres
, & de ceux qu’ils pourroient opprimer à

l’avenir.

Il a été délibéré & arrêté
,
que les trois or-

dres procèdent exprelîément contre les nouveaux

Edits enrégidrés militairement, le dix Mai der-

nier
,
au Parlement de Grenoble; déclarent.qu’ils

ne peuvent lier leur obésdance, parce que leur en-

régidrement ed illégal, & qu’ils renverfent la

conditution du Royaume*

Arrêté que de três-refpedüëüfes représenta-

tions feront adredees à Sa Majedé
,
pour la fup-

plier de retirer les nouveaux Edits
,
de rétablir

le Parlement de Dauphiné
, 6c les autres Tribu-

naux dans toutes les fondions qui leurs étoient au-

paravant attribuées ;
de convoquer les Etats Gé-

néraux du Royaume; de convoquer audi les Etats

particuliers de la Province.

Arrêté que les trois ordres tiennent pour infâ-

mes & traîtres à la patrie
,

tous ceux qui ont

accepté ,
ou qui pourroient accepter ,

à l’avenir ,

des fondions en exécution des nouveaux Edits.

Arrêté que les trois ordres de la Province p
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fcmprefTés de donner à tous les Français un

exemple d’uniornSc d’attachement à la Monarchie,*

prêts a tous les facrifices que pourroient exiger

la fureté de la gloire du Trône
,

rr’odroyeronc

les impôts, par dons gratuits
,
ou autrement,

que lorfque leurs repréfentans en auront délibéré

dans les Etats Généraux du Royaume.

Arrêté que dans les Etats de la Province
,
les

députés du Tiers-Etat feront en nombre égal à

ceux des deux premiers ordres réunis
;
que tou-

tes les places y feront électives ; de que les cor-

vées feront remplacées par une impofition fur les

trois ordres
,
conformément à la tranfadion de

* 5 5 if

Arrêté que les trois ordres du Dauphiné ne

fépareront jamais leur caufe de celles des autres

Provinces ; & qu’en foutenaht leurs droits parti-

culiers
,

ils n’abandonneront pas ceux de la Na-

tion.

Arrêté que Sa Majefté fera fuppîiee de ren-

voyer à leurs fondions les fieûrs de Maÿeta de

Pievol
,
premier & 'fécond Confuls de là ville de

Grenoble, ainfi que le fieur Dley-d'Agier
,
Maire

de Romans
; de que des trois ordres ne cèfferônt

jamais d’invoquer la protedion de la loi, du Roi

& de la Nation, en faveur de tous les citoyens
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dont on attaquera la liberté par des lettres ae

cachet, ou d’autres -aétes du pouvoir aibitraire.

Ar i êté que les tribus étant le -pris de la fureté

publique
,

qui ne peut exifler fans l’adminifiia-

_tion de la juftice
,

les trois ordres attendent de

l’équité dû Monarque le prompt rérabiiflfement

des Tribunaux
; 6c qu’on s’occupera efTentielle-

mert
,

dans Ta 'prddhaihe'a
tt

flVrnî5Iôe
,
de ces im-

portans objets.

Arrêté que la lettre que les trois ordres de la

ville de Grenoble avoient eu l’honneur d’écrire

au Roi
,
ayant été renvoyée

,
afin que la pré-

fente délibération
, 6c les représentations qui fe-

ront faites en çonféquence, ne foient pas encore,

foudraites par ceux qui veulent interdire l’ac-

cès du Trône à la vérité , il en fera adrelfé une

copie
,
par le "Fréfident 6c de Secrétaire

,
à leurs

Alrefles Royales , Monsieur, frere duRo-i,

Monfelgneur Comté d’Artois
,

6c à fon Àiteife

ïéréniïîime " MÔnfêigneur le Duc d*Ôrleans ,

gouverneur de la Province ,
avec prierb de

mettre fous les yeux de Sa Majefté.

Arrêté que l’affemblée des trois ordres de la

Province fera prorogée 6c ajournée par intervalle

,

jufqu’au temps où les nouveaux Edits auront été

retirés
,
& les Tribunaux rétablis dans leurs fonc



tlons : en conséquence
,
elle .déclaré sVjoürnéf

au premier Septembre prochain
,
pour délibérer

ultérieurement. Toutes les perfonnes préfentes

ont promis de fe rendre; 6c les Municipalités ou

Communautés qui n’ont pas encore choifi de re-

préfentans, font invitée
> ,

par la préfente
,
à les

nommer pour cette époque.

dûtes les réfolutions ci-delfus ont été prîtes

unanimement, à l’exception de celle qui concer-

ne la liberté des élevions, pour toutes les places,

dans les Etats delà Province; cet article ayant

néanmoins paffe à une très-grande majorité, cin-

quante-neuf perfonnes feulement ayant opiné

pour qu’on différât de délibérer à cet égard ,

jufqu'au jour indiqué pour la première affembléô*

Jues Représentations arretées dans la prétente

affemblée, Qjac été lues, approuvées 6c trap-

ferites*



C *5 )

TRÈS-RESPECTU ESES

REPRÉSENTATIONS
DES TROIS ORDRES

DE LA PROVINCE DE DAUPHINÉ.
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Sire,

IL, a félicité des Rois étant inféparabîe de celle

de leurs fujets
,
nous croyons mériter l’approba-

tion de Votre Majellé
,
en nous réunifiant pour

Téclairer fur les dangers qûi menacent notre pa-

trie. Ceux qui en ont juré la perte, ne pourront

pas toujours outrager la Nation
,
& trahir leur

Souverain jufqu’à lui dérober la connpifïance de

nos plaintes. La vérité reprendra fes droits
; nos

doléances parviendront à Votre Majefté.

Les nouveaux Edits tranfcrits Militairement

furies regiftres des Tribunaux
,
ne peuvent être

appelés des loix
,

de ne préfentent que l’abus du

nom facré du Prince.

Quelle que foit la condicution d’un Etat, çp
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quelques mains que fbit placé l’exercice de Iegif-

lation
,

la Iqî doit être l’expreilion de la volonté

générale. Pour être convaincu de la néceiïicé

d’obéir, il faut avoir fenti l’utilité du précepte;

s’il eft détefté par le peuple
,

il n’eft plus une

loi ; il ne fauroit lier valablement
,

il enchaîne

tout au plus par la force
,

dont l’empire n’efl ja-

mais- ni légitime ni durable.

Si
,
pour être obéi par des millions d’hommes,

il fufnfoic au Prince de vouloir ;
s’il n’exîftoit au-

cun moyen de l’éclairer fur les inconvénient dev

fes premières penfées
,
fa condition & celle de fes

fujets feraient également malheureufes
; rien ne

pourroit le fauver des fuites funeftes de l’impru-

dence de fes Minières
; & nous ferions des en-

claves ,
dont les biens & la liberté feroient à la

merci de l’intrigue Sc de l’ambition.

Pi exifïe des formes
,
pour alîurer la durée & la

fageffe des volontés du prince, qui doivent deve-

nir des lois ; <5c
,

fans ces formes
,
on ne fauroit

leur en a (ligner le caraétere.

SIPcE, les limites qui féparent la monarchie du

defpotifme, font malheur eufement faciles à fran-

chir. Le defpotifme s’établit, quand le monarque

emploie, pour faire exécuter fes volontés parti-

culières ,
les forces publiques

,
dont il n’a reçu le

dépôt que pour faire ohfe ver les lois.

Les prédéceffeurs de V. M. ont fouvent fenti

que le pouvoir qui n’éprouve aucun pb&acle
,
ne

fauroit
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îauroîc en oppofer à l’intrigue, lis ont fouvent dé-

fendu d’obéir aux Ordres qu’on pourroit leur fur-

prendre. Ils ont détruit d’avance, pour leur avan-

tage & pour celui du peuple
,
la volonté de l’hom-

me
,
par celle du légiflateur.

Le fouverain
,

qui î e veut prononcer que des

lois dignes d’être refpeétées
,
bien loin de cacher

fes projets
, les foumet à tous les regards

,
provo-

que les difcuflîons
,
compare les avis

,
6c ne né-

glige aucun moyen de confulter l’opinion publi-

que. Les nouveaux édits
,
au contraire

,
fembla-

bles à la foudre
,
ont été préparés dans le filence,

préfentés avec fracas
,
6c n’ont laiffé d’autres fen-

timens que celui de la terreur.

Jufqu’à ce jour ,
on n’avoit pu

»
du moins

,
cou-

telier aux cours fouveraines le droit de vérifier

les ordonnances
,
pour y reconnoître les fignes ex-

térieurs des volontés du monarque, 6c pour lui

Cn repréfenter les inconveniens
,
avant de les pla-

cer dans le regillre des loix. On n’a pas cru que

les nouveaux cdits puflfent réfiller à cet obftacîe.

On favoîc que la réflexion nuiroic à l’obéi fiance*

Afluré de ne pas perfuader ,
on vouloit feulement

contraindre.

Les difpofitions des nouveaux édits doivent ^

bien plus encore que le mépris des formes, en-

flammer notre zele, 6c diriger nos repréfentatîons.

La France entière les reierté avec horreur
, à l’ex-

ception de quelques hommes vils qui veulent éta-
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bhv leur fortune fur les ruines de laprofpérité pu-
büque. Tout un peuple, SIRE, ne fauioic fe
tromper fur ce qui l’intéreffe.

Pour refufer les funeffes innovations que les

min libres s efforcent vainement de foutenir par la

foi ce militaire, il nous fuffiroit -d’en connoîcre les

motifs. Quand une énorme différence entre les

dépenfes & Içs revenus fut annoncée à l’Europe
furprife; quand le gouvernement propofa de nou-
veaux impôts fur un peuple accablé par le poids
des anciens

,
1 exces des maux préfens fit trembler

pour l’avenir. Les parlemens, revenus d’une lon-
gue erreur, en firent genereufement l’aveu : ils

déclarèrent qu’ils n’étoient pas les repréfentans

de la nation
;
que les impôts ne pouvoient être

établis fans fon confentement
;

qu’ils n’avoienc
pas le droit de le fuppléer. Ils demandèrent la

convocation des états généraux
,
qui feuls avoient

la force néceffaire pour lutter contre le defpocif-

me des miniffres
, & mettre un terme aux dépré-

dations des finances.

Par cetre conduite généreufe, les parlemens
fau voient la France

,
le reconcilioient tous ceux

dont leurs anciennes prétentions avoient choqué
les principes

, reparoient noblement leurs torts

,

& meritoient la reconnoilfance publique.

Ce fut alors
, SIRE

,
que les miniffres irrités

Téfoiurent de priver les parlemens de la vérifica-

tion des lois& delà plus grande partie de leur ju-
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rifdi&ion ; d’afFoibÜr tellement leurs moyens de

réfiltance, qu’ils ne puflenr mettre à l’avenir au-

cun obftacle à J’accroiiTement des fublides ; d’en

établir de nouveaux, fans le confentement des

états généraux, afin de pouvoir, en fe paflant de

leur fecours
,
méprifer leurs doléances lorfqulls

feroient convoqués
,
& retenir la nation daiis l’ef-

clavage.

Tels furent donc les motifs qui di&erent les

projets des minières
,

la vengeance, la foif des

tributs & la paffion de la tyrannie. Heureufë-

ment ils n’ont pas eu Parc de déguifer le

piege
,
& de chercher, au moins

,
par quelques dif-

pofuions bienfaifantes
,

à eonfoiider leur defpo-

tifme.

SIRE
,
jamais une nation n’eu plus de motifs

pour s’indigner du mépris dont on l’accable. L,e

defpotifme Afiatique, s’il ne refpe&e pas les droits

des individus
,
refpeéte du moins les opinions dût

peuple. On ne vit jamais les vifirs
,

les armes à la

main
,
bouleverfer dans toute l’étendue de l’empire,

les ufages & les tribunaux ; & les minières de V.

M. n’ont pas craint d’entreprendre la deftru&ion

de nos antiques corps de magiftrature! Ils n’ont

pas craint de furfeoir pendant un moi l’exécution

des criminels ;
d’affurer ainfi l’impunité de tous

ceux qui auroient des richefTes ou de l’intrigue £

de feréferyex fur la vie de vos fujets, le même
-,
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<*o
pouvoir qu’ils voudroient ufurper fur leurs pro^

priétés !

Ils n'ont pas craint de livrer, à la dëdfion d’un;

feul tribunal
,

la fortune du plus grand nonffire ,

fans iaiffer aucune reffource pour faire réparer les

erreurs fi fréquentes dans les premières instances!

Ils n’onc pas craint de flétrir le tiers état
,
donc

l’honneur
,

la vie 6c les propriétés ne paroiffenc

plus des objets dignes des cours fouveraines
,
auxn

quelles on ne réferve que les procès dçs riches,

les crimes des privilégiés!

Ils n’ont pas craint de multiplier à l’excès le

nombre des Officiers dans les tribunaux inférieurs ;

de (urcharger le peuple du poids de leur falaire ,

6c de l’augmentation effrayante des frais de juftice ;

fuite néceffaire de la deftru&ion des tribunaux des

feigneurs, dans lefquels une grande partie des

conteftations fe terminoit prefque fans aucuns,

frais !

Ils n’ont pas craint de contraindre la province

à continuer le payèment de l’impofidon mife fur

les fonds taillables
,

pour le rembourfement des

offices municipaux ,
tandis que le gouvernement a

furexigé, pour cét objet, 2
, 3 87,000 livres : de

faire fupporter au tiers-état feuî
,
les frais des che-

mins
,
contre le vœu connu des deux autres ordres,

6c les trairés les plus folemnels ; d’ordonner une

prorogation 6c une nouvelle vérification du fecôndi

vingtième, fans attendre l’expiration de l’abonne;

\
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ment du Dauphiné ;
fahs égard pour 1 extrerhemî-

fere de fes habitans , & pour leur droit incontefta-

b.le de ne pouvoir êire impofés fans leur confente-

ment ; droit reconnu folemnellement par Votre

Majefté!

Ils n’ont pas çraint-de faire cefler la juftice, de

mettre en périi le repos ,
la fortune 5t la vie de 24.

millions d’hommes; 5c pour ces encreprifes auda-

çieufes
9
non-feulemènt ils n’ont pas demandé lé

confentemenc de la nation ,
ils n’ont pas meme

daigné confulcer l’opinion publique ,
ou plutôt ils

J ’ont bravée !

Quels feront maintenant les lâches ,
qui

%
pour

favorifer les coupables dèfleins des minières ,
oie**

ront* dans les nouveaux tribunaux *
s’approprier

les dépouilles des défenfeurs du peuple ? Quels fc^

ront ceux qui voudront ufurper les fon&ions dont

le magiftrats du parlement faifoient un fi noble

ufage? Nos fortunes & nos vies feroient donc à la

merci des juges déshonorés ,
qui profiteroient de

leur pouvoir pour fe venger du mépris des gens

de bien!

SIRE ,
nous hé retracerons pas les autres in~

convéniens des nouveau^ édks
,

ils font affez dé*

veloppés dans les rfemomtances de vos cours ; nous

dirons feulement qu’une affemblée provinciale ne

peut nous tfenk lieu des états dé notre province i

que le nouvel ét'àbliffemént 4üe ^es mihi lit fes ont

^ nommer rétabliJJ'zmnt dl la tour fUmrc+ eâ
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contraire aux capitulations des provinces, & auxdrous de tous les Français.

croire que h natî°n
confier la vérification des lois & l’o<3roi desimpôts a une alTemblée d’hommes choifis parceux qui ont intérêt de tromper V. M.

; dont la
plupart n appercevroient, dans la réfiftance

, quedu danger pour eux, fans efpoir de fuccès
; queIon pourrait gagner par de récompenfes

, ou re-
buter par des difgraces

; qui. feraient éloignés ou
changes a volonté

, & ne troveroient d’autremoyen déplaire, qu’en fe montrant rivaux dans
J art de flatter le prince & fes miniftres P
SIRE, la province de Dauphiné

,
en rappelant

les droits delà France entière, ne doit pas ou-
blier ceux qui lui font particuliers.

Le Dauphin Humbert
, en cédant ces états à

la maifon de France, Hipula formellement la
confection de leurs privilèges. Dans un ftatut fo-
emnel, contenant la déclaration des franchifes de

la province
, il avoir abouli toutes les redevances

creees depuis la mort de fon aïeul; il avoir dé-
cide qu a l’avenir tl n’èn feroit point établi de nou-
velles; que les habitans du Dauphiné ne feraient
fournis a aucune fervitude perfonnelle envers lu?” fes fucceffeurs

» ni à leur payer aucune taille
fi ce n’etoit pour l’utilité des lieux de leur habita-
tion. Il créa, à perpétuité, le tribunal des appel-
latiQUî du Dauphiné dans la ville de Grenoble; do-

y
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clara qtfil ne pourroit jamais être transféré dans

un autre lieu; enfin, après l’énonciation de plu-

fieurs autres privilèges, qu’il efl inutile de rappe-

ler, il ordonna qu’avant d’exiger les hommages de
leurs vafiaux & les fermens de fidélité, fes fuc-

cefleurs jureroient
, entre les mains de l’Evêque de

Grenoble, d’obferver inviolabicmenr toutes les

libertés & les franchifes de la province; il dif-

penfa fes fujets de l’obéifiance envers ceux de fes

fucceffeurs qui refuferoiet de jurer.

Après la ceffion du Dauphiné
,

quand les

rois de France voulurent obtenir des fubfides
,

ils convoqueretit
, à l’exemple des Dauphins,

les trois ordres de la province
; ceux ci jouirent

conftamment du droit d oéboyer librement i’im-

pot , julqu au milieu du fiecle dernier.

Nous ne rappellerons pas
, SIRE ,

les titres

folemnels
,

les témoignages authentiques de vos

prédécefTeurs
,

qui confirment les privilèges des

Dauphinois
; mais nous devons répéter ce que

difoit un membre du tiers-état
, à Henri le Grand :

« Ne vous oflfenfez pas
, SIRE, de ce qu’on

ofe dire librement en préfence de V. M. ,

» que la province de Dauphiné ne lui doit

» aucune taille
; car la vérité efl telle ; V M.

le tient à cette condition
; cette cîaufe eft

:» une partie de votre titre
,

laquelle ne peut
s» s’effacer fans mettre le tout au néant. Tous
» vos prédécefTeurs l’ont ainli déclaré

, ont juré



de rcbferver
, de ainfi l’ont fait ( i

)
»

En parlant de nos privilèges
,
nous fomnies

bien éloignés de vouloir abandonner les intérêts

des autres François. Toutes les provinces ont

des Chartres qui les affranchiiïenr des impôts arbi-

traires
;

de quand elles n’en auroient pas, elles

ne devraient pas moins en être exemptes. Ni
le temps ni les lieux ne peuvent légitimer le

defpotifme; les droits des hommes dérivent de

la nature feule
,

de font indépendans de leurs

conventions.

Nous
,
faifons gloire d’être François

, de de

remplir tous les devoirs attachés à ce titre :

nous fommes prêts à dopner
,
pour le foutien

-du trône ,
nos Fortunes de nos vies ; mais nous

voulons les facrifier
, de non pas les lailfer ravir.

SIRE
,
daignez écouter les repréfentations de

vos fideles fujets ; ils défendent leurs droits *

qui font plus précieux que leur vie
;
ces droits

ont avec ceux de V. M.
, une relation fi né-

cefiaire
,
qu’on ne fauroit attaquer les leurs fans

expo fer les vôtres.

Les auteurs des nouveaux édits
f
auroient dû

prévoir que la force feroit impuilfante
,
contré

l’opinion publique d’une nation qui chérit l’hon-

j

(i) Chorier, état politique de Dauphiné, Tom. 3,
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neur ;
que les militaires François ne contenti-

roient jamais à flétrir leurs lauriers ,
en em-

ployant leurs armes contre leurs amis & leurs

£reres.

Nôus avons vu ,
dans la capitale de notre

province ,
des guerriers généreux ,

épargner ,

au péril de leur vie, celle de nos concitoyens.

En voulant fauver notre patrie ,
pourrions-nous

craindre fes défenfeurs ?

SIRE ,
malgré l’appareil de la guerre ,

que

vos miniftres déploient vainement pour nous

effrayer ,
ils font ,

depuis long-temps convaincus

de l’iropoffibilité d’accomplir leurs projets ; c’eft

leur propre fûreté qu’ils défendent aujourd’hui ;

c’eft pour leur propre fûreté qu’ils ont déjà fait

couler le fang de vos fujets.

La cour pléniere ne fe formera jamais ; les

prélats ,
les premiers gentilshommes du royaume ,

les magiftratS des cours fouveraines ,
feront trop

fideles à l’honneur, pour vouloir en être mem-

bres. Quel a donc été jufqu’ici le fruit des

efforts & des intrigues des miniftres .<> Un petit

nombre d’hommes méprifés ,
en prenant place

dans les nouveaux tribunaux ,
nont fait que

compléter Finfatme

SIRE ,
nous fupplions V M. de retirer les

nouveaux édits
,
de rétablir les tribunaux dans

toutes leurs fonctions, & de rappeler les magiftrats

du parlement de Grenoble >
qui ,

en^ réfiftanc
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a vos mmiftres , ont mérité des étoges

, & non
pas votre dii'grace.

Nous la fupplions de convoquer inceflamment
les états-généraux

, & ceux de notre province.

T

Ceft dans les états généraux du royaume
,SIRE

, que vos fujecs de Dauphiné s’empreffe-
ront de donner 1 exemple à leurs compatriotes,
de l’amour & de la fidélité. Avec le dévoue-
ment des anciens François dans les affemblées
nationales

, ils offriront corps & biens à V. M.
Les créanciers de l’état ne fauroient efpérer

qu’en la loyauté Françoife
; & leur efpoir ne

fera point trompé. Nous délirons de mettre
un terme aux prodigalités des minières : mais
ce que pourront exiger la dignité de la nation
la glàtre de votre régné

, l’éclat du trône
, vos

fcdeles fujecs ne le refuferont jamais. Quel que
fou l’excès dubefoin, il fera toujours furpafle
par celui de leur zele.

Nous fupplions encore votre majefté , de ren
voyer à leurs fondions le premier & le fecont
confuis de la ville de Grenoble, mandés à 1;

lutte de votre cour ; de rendre la liberté ai
rna.re de Romans, arraché du fein de fa famille,

V
,,,

S devoir qui nous porte à nous plaindre
de 1 attentat commis en leurs perfonnes

, & non
ta crainte d’éprouver Jeur fort.

x

11 n
’

e{l Point de maux que nous ne fovons prêts
a fupporter, avec courage, pour l’intérêt de notre
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patrie. Tl n’efi: pas au pouvoir des miniflres de

priver le citoyen qu’ils oppriment ,
des douces

jouiffances inféparables de l’intime convi&ion de

fon innocence ,
de l’eftime des gens de bien

,
&

de l’honneur de fouffrir pour eux.

Malgré les motifs de confolation qui peuvent

adoucir la captivité du fieur de Deiey ,
maire

de Romans, nous trahirions la caufe publique
,

fi

nous ne repréfentions pas à V. M. le danger <Sc

l’injuftice des ordres arbitraires. Quel crime pour-

roient lui reprocher les minières de V. M. ? Le

difcours de ce vertueux citoyen ,
dans l’a flfemblée

des trois ordres de la ville de Romans ,
ne ref-

pire que le zele <3c la fidélité.

SIRE ,
vos miniflres veulent anéantir la mo-

narchie. Le patriotifme leur réfifte. Ils le com-

battent par des lettres de cachet : elles font ainfi

devenues le fupplice de la vertu ;
& il efi: hono-

rable de les mériter. Mais les trois ordres de

la province ne peuvent confentir qu’il exifte des

peines contre les gens de bien; & V. Majeflé

abandonnera, fans doute ,
cette trifte préroga-

tive du defpotifme. Un monarque doit être le

pere de fes fujets
,
le prote&eur des Lois ,

8c non

le maître abfolu de leur perfonnes.

SIRE ,
des arrêts du confeii annoncent la

convocation prochaine des états généraux du

royaume, Nous devons une entière confiance a

la parole facrée de V. M. ; mais fi les promeffes

*



frf)
de vos iftînîrtres écoient finceres

,
ponrqnoi ne fe

Mteroient-ils
' pas de rétablir l’ordre ancien ?

Pourquoi ne laifleroient-ili pas aux états géné-
raux le foin de décider fur les changemens qui
peuvent être néceffaires ? Quand on veut convo-
quer les affembiées d’une nation

,
pour délibérer

fur fes intérêts
, on ne change pas

, fans la
confulter

, Tes lois, fes ufages
, fes tribunaux;?

on ne s’efforce pas de répandre la terreur &
d enchaîner les fuflrages. Quand on veut rendre
Un peuple libre

y on ne commence pas par lui
ravir le peu de liberté dont il jouit ; on ne ren-
verfe pas toutes les barrières qui garamiffent du
defpotifme les perlonnes <3c les propriétés.

SIRE, nous n’avons jamais douté de l’amour
de V. M. pour fon peuple; mais nous continue-
rons de croire que vos minières lui déguifenc la

vérité, qu’ils veulent nous rendre efclaves, & qu’ils

craignent les états-généraux dont ils affetfent de
parler £*ns ceffe

, tant que nous ferons environnés
de troupes armées

, que nous verrons nos magif-
trats difperfés, nos citoyens enlevés dans leur
domicile

, & nos privilèges violés.

Si de nouveaux motifs pouvaient augmenter
notre dévouement & notre zele pour les interets
de V M., ce feroit la connoiffance des moyens
employés pour furprendre fa juflice. Les minif-
tres ont ofé lui dire que leurs odieux projets fe-
roient le bonheur de la nation. Cette promefie a
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J&îuic vôtre coeur. Telle eft donc la trifte condi-

tion des Rois, qu’on peut faire fervir à la ruine

de leurs peuples jufqu’à l’arnour qu’ils ont pour

eux !

Nous fommes avec un très-profond refpeâ,
‘

''A /

SIRE,

De Votre Majesté ,

JLes très-humbles
,
très-obéiflans

,

très-fideles fujets & ferviteurs
,

Et ont Jigné y

JLeS Citoyens du tîef$-état de Grenoble, qm
n’ont pas opiné

,
ayant entendu la levure de la dé-

libération & des repréfentations ci-deffus
,

ont

déclaré y adhérer
,
& les ont lignées ainfi que

tous les autres membres de l’affemblée
, fans

obfervation de préféance dans chaque ordre.

Suivent les Signatures»
ii

*

£N fuite il a été unanimement réfolu que M. le

préfident feroit prié d’exprimer à M. Perier
,

fei-



l’union entre les ordres,

M. le comte de Morge

( 3° )
gneur du mafquifat de Veziile, combien tous les

membres de l’aiTemblée font fenfibles au nouveau

témoignage de zele qu’il vient de donner a fa pa-

trie, par la maniéré donc il a accueilli fes conci-

toyens.

MM. du Clergé 8c de la Noblelfe ont été com-

plimentés par un des MM. du tiers-état
, au nom

de fon ordre, fur la loyauté avec laquelle, oubliant

d’anciennes prétentions
,

ils fe font empreffés de

Ini »*«anrlr/3 inH-f/'û Ait* Iqmk nAilr IXiaintenif

Mounxer, Secrétaire«

prenaent, a répondu

pour le Clergé ôc la Moblede
,
que le defir de con-

tribuer au bonheur de leurs concitoyens
,

diéte-

roit toujours leurs réfolutions
,

6c qu’ils feroient

toujours prêt à s’unir avec eux pour s’occuper du

falut de la patrie.

Fait dans le Château de Vezille
,
fur les trois

heures du matin, le vingt-deux Juillet mil fept

cent quatre-vingt-huit.

Signé, le Comte DE MORGE ,
Préjident.
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Le nombre des Députés des trois Ordres de
la Province de Dauphiné

, qui ont compofé
I afletnblée du ai Juillet, étoit

,
du Clergé

quarante- neuf; de la Noblelfe
, deux cent yLL

un; du Tiers-Etat de la Ville de Grenoble &
lieux circonvoifinc

, cent quatre vingt-quatre
, &de

cent quatre-vingt Villes
, Bourgs & Villages qui

ont envoyé leurs repréfentans
, de centjoixante-

tr°is
; & vingt-quatre Communautés de la Pro-

vince
, ont déclaré adhérer à tout ce qui 1er*

fa.c par la ville de Grenoble, & par l’a

W

hieô des crois ordres.




